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sur le revenu et sur la répartition 
des bénéfices pendant 10 ans, 
et la diminution de 50 % des 
frais d’obtention des permis de 
travail.

Safadi : La zone de libre-
échange avec la Turquie 
prendra en compte les 
intérêts libanais
Le ministre de l’Économie et 
du Commerce, Mohammad 
Safadi, a affirmé hier que les 
pourparlers entre le Liban et la 
Turquie concernant le projet 

de création d’une zone de 
libre-échange entre la Turquie, 
la Syrie, la Jordanie et le Liban, 
décidé au cours du dernier 
sommet turco-arabe qui s’est 
tenu à Istanbul, prenaient en 
compte les intérêts des secteurs 
économiques libanais, dont 
l’industrie. Ces déclarations 
ont été tenues dans le cadre 
d’une réunion entre le ministre 
Safadi et une délégation de 
l’Association des industriels 
libanais (AIL), présidée par 
Neemat Frem.
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Le problème de l’interdis-
ciplinarité est le défi majeur 
auquel sont confrontées les 
grandes institutions éducati-
ves. Souvent, cela se résume 
en une juxtaposition admi-
nistrative de plusieurs disci-
plines. Il est rare de voir un 
tel partenariat se concrétiser 
par un dialogue des contenus 
disciplinaires. Or c’est pré-
cisément ce que l’Université 
Saint-Joseph souhaite met-
tre en place et qu’elle a fait 
connaître au grand public 
par le biais d’une rencontre 
« Interdisciplinarité et hu-
manisme », organisée sur le 
campus des sciences médi-
cales.

L’idée est née au sein de la 
faculté de médecine qui, sui-
te à un projet du Pr Antoine 
Courban, a mis en place, 
l’année dernière, un dépar-
tement « transversal » appelé 
« Département de médecine 

et humanités ». L’ancien hu-
manisme, axé sur les belles-
lettres, est aujourd’hui en net 
recul. Par contre, un nouvel 
humanisme émerge, dont le 
pivot se trouve être les scien-
ces du vivant et la médecine. 
Afin de concrétiser ce dialo-
gue des contenus, un parte-
nariat en bonne et due forme 
a été établi entre le départe-
ment de médecine et huma-
nités (faculté de médecine), 
que dirige le Pr Courban, et 
le département de sociologie 
et d’anthropologie (faculté 
des lettres et des sciences 
humaines), que dirige le Pr 
Roula Abi-Habib. 

Cette première expérience 
a eu pour pivot le cas de M. 
Zahi Choueiri, rendu aveu-
gle à vie des suites de traite-
ments chirurgicaux entrepris 
en France et jugés par la jus-
tice française. Le film Voir, 
réalisé par Lea Bendaly-Var-

jabedian, projeté lors de cet-
te rencontre, a illustré avec 
beaucoup de délicatesse et de 
sobriété le côté humain de la 
médecine et des conséquen-
ces de ses actes. Mais surtout, 
il a permis de resituer l’acte 
médical comme événement 
social dépassant l’horizon de 
la relation médecin-malade. 
Le documentaire est, aussi, 
un outil pédagogique trans-
disciplinaire car la personne 
de M. Choueiri se trouve 
être le lieu du dialogue des 
disciplines.

Dans son allocution, le Pr 
René Chamussy sj, recteur 
de l’USJ, a tenu à souligner 
l’importance stratégique que 
l’université accorde à de tel-
les initiatives qui s’inscrivent 
dans une vision à long terme 
et qui tiennent compte de 
la profonde mutation du 
monde culturel et éducatif 
d’aujourd’hui.

L’ancien vice-Premier mi-
nistre Issam Abou Jamra a 
annoncé hier qu’il soute-
nait le combat des habitants 
de Mansourieh-Aïn Saadé 
contre l’installation de lignes 
de haute tension dans leurs 
quartiers et qu’il appuyait leur 
revendication portant sur le 
fait que ces lignes doivent être 
installées sous terre. M. Abou 
Jamra a estimé qu’il fallait 
«

».
Rappelons que les habitants 

de Aïn Najem, zone de Man-
sourieh, entre les secteurs 
relevant des municipalités de 
Beit Méry et de Aïn Saadé, 

ont formé un comité pour 
protester contre l’installation 
de lignes de haute tension aé-
riennes qui passent au-dessus 
de leurs immeubles. Les py-
lônes ont été installés depuis 
plusieurs années déjà, mais les 
habitants bloquent la décision 
de raccordement des câbles 
au niveau de leur localité. Se 
fondant sur plusieurs études 
internationales, ils affichent 
leur crainte de vivre au milieu 
d’un puissant champ magnéti-
que, particulièrement nuisible 
aux enfants et aux personnes 
vulnérables.

Depuis quelques jours, les 
habitants, alertés par l’arrivée 
de techniciens d’une société 
égyptienne mandatée par le 

Conseil du développement et 
de la reconstruction (CDR), 
ont effectué plusieurs sit-in 
pour empêcher les travaux. 
Dimanche, ils étaient plu-
sieurs dizaines à se rassembler 
près de l’église Sainte-Thérè-
se, bloquant la route qui mène 
aux pylônes à l’aide de pneus 
en flammes. Plusieurs res-
ponsables d’école des environs 
étaient présents ainsi que des 
personnalités politiques. Dans 
leur ligne de mire, le ministre 
de l’Énergie et des Ressources 
hydrauliques, Gebran Bassil, 
qu’ils appellent à se ranger à 
leur point de vue, ainsi que les 
députés de la région qui leur 
avaient promis de les soutenir 
avant les élections.

« Interdisciplinarité et 
humanisme », une initiative
pilote de l’USJ 

Mansourieh


